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L’Institut de veille sanitaire (InVS), établissement public de l’État 
placé sous la tutelle du ministère chargé de la santé, réunit les 
missions de surveillance, de vigilance et d’alerte en santé publique. 
Ces missions ont pour objectif prioritaire l’aide à la décision et à 
la mise en œuvre des politiques publiques. En matière de santé 
environnementale, l’Institut s’est engagé fortement dès sa création 
dans l’anticipation des menaces. Après un premier travail interne 
mené en 2000, le Département santé environnement a souhaité le 
compléter en mettant en œuvre une veille pour identifier et 
lister l’ensemble des menaces environnementales pour la santé 
publique dans un but d’anticipation. Sous la responsabilité de 
l’InVS et d’un comité scientifique de pilotage associant de nombreux 
partenaires institutionnels et privés, la présente étude a été confiée 
à la société HPC Envirotec.

Ce travail a eu pour objectif d’identifier et de catégoriser des menaces 
environnementales dans une perspective stratégique de priorisation 
nourrissant une réflexion sur la mise en place de dispositifs de 
surveillance appropriés pour les menaces prioritaires. L’exhaustivité 
étant d’emblée apparue comme une gageure, le comité scientifique 
de pilotage a convenu que l’objectif devait aussi porter sur le 
développement et la mise en œuvre d’une méthode permettant 
de proposer une démarche évolutive, capable d’intégrer de nouvelles 
menaces dès leur identification.

Le premier temps de la méthode a consisté à identifier les sources 
d’informations permettant de recenser les menaces environnementales. 
Le deuxième temps de la méthode a été consacré à identifier les critères 
permettant d’apprécier l’importance en termes de santé publique de 
chacune des menaces puis les connaissances disponibles afférentes. 
Des sources multiples ont été consultées, allant des bases de données 
bibliographiques à une recherche sur le réseau Internet en passant par 
des entretiens avec des personnalités et des contacts avec un réseau 
international de sociétés appelé Inogen.

Rapidement, une très grande hétérogénéité des menaces est apparue, 
allant des substances chimiques aux catastrophes naturelles, couvrant 
les domaines de la santé au travail, des cosmétiques et des médicaments, 
s’intéressant à des lieux de vie très divers comme l’habitat et les 
aéroports, abordant aussi les déséquilibres écologiques, les migrations 
démographiques. Par conséquent, la réflexion du comité scientifique 
de pilotage a conduit à faire évoluer la définition des menaces 
environnementales, à proposer des évolutions méthodologiques 
(description des menaces, organisation des critères de santé publique, 
catégorisation des menaces), avant de pouvoir organiser et analyser 
les résultats proprement dits.

Ainsi, une menace environnementale a été définie comme 
étant tout événement ou situation conduisant à une exposition 
aiguë ou chronique à un ou des agents (physique, chimique ou 
biologique) présents dans l’environnement, d’origine naturelle 
ou anthropique, et susceptible d’engendrer des effets potentiels 
ou avérés sur la santé humaine. Le point clé de l’évolution de 
la définition d’une menace a été de considérer qu’il s’agissait d’un 
événement ou d’une situation et non plus seulement d’un agent 
chimique, biologique ou physique. On remarquera que cette définition 

n’intègre pas de notion de temps ; elle prend en compte toutes les 
menaces quel que soit le terme envisagé de leurs conséquences. Cette 
définition axe principalement sur la dimension objective et peu sur 
la dimension subjective qui est pourtant nécessaire pour en assurer 
la totale appréhension.

De même, ce travail a conduit à s’appuyer sur une définition de 
l’environnement. Ce terme a été pris dans son acception la plus large 
possible, c’est-à-dire celle qui intègre dans sa classification tout facteur 
exogène à l’homme. Ce choix a conduit de fait à une restriction des 
thématiques couvertes par la réflexion car leur origine n’a pas été 
considérée comme environnementale : par exemple, les expositions 
professionnelles et celles liées aux médicaments et cosmétiques dans 
leur usage thérapeutique, leur dissémination dans l’environnement 
ayant néanmoins été prise en compte. L’exclusion de ces champs ne 
signifie en aucun cas qu’ils ne constituent pas des menaces pour la 
santé publique.

En termes méthodologiques, les évolutions ont été conséquentes. La 
première a été de s’appuyer sur une description des menaces en 
quatre points : le lieu, le vecteur, la source et l’agent. La capacité 
à la description a ainsi permis de distinguer trois types de menaces : 
celles pour lesquelles cette description est aisée, celles pour lesquelles 
il est difficile de donner ce type de description (nanomatériaux, 
perturbateurs endocriniens, zoonoses non connues…), et celles pour 
lesquelles cette description n’est pas envisageable actuellement, car les 
menaces résultent de scénarios complexes combinant des événements 
qui conduisent à des déséquilibres écosystémiques (par exemple la 
démographie et les migrations populationnelles, les répercussions du 
changement climatique). Dans ces conditions, seul le premier type de 
menace fera l’objet d’une analyse de la pertinence et de la faisabilité 
d’un éventuel système de surveillance ou d’alerte de la population et/
ou de l’environnement.

La deuxième évolution concerne l’organisation des critères permettant 
d’apprécier l’importance de l’impact potentiel d’une menace en 
matière de santé publique. L’analyse des critères recensés pour une 
vision la plus large possible a permis une séparation en deux sous-
ensembles : (i) ceux indiquant l’importance en santé publique 
à travers la prise en compte par les pouvoirs publics (lois et 
réglementation, plans d’action, dispositifs de surveillance) ; (ii) ceux 
appréciant l’importance en santé publique à travers les données 
scientifiques (nature des dommages, population concernée, perception 
sociale, potentiel d’évolution). En s’appuyant sur ceux du premier 
sous-ensemble, trois catégories de menaces ont été identifiées : 
celles faisant déjà l’objet d’un dispositif de surveillance de santé 
publique (catégorie 1), celles faisant l’objet d’un dispositif de 
surveillance métrologique dans l’environnement sans que l’on 
puisse en tirer des conclusions en termes sanitaires (catégorie 2) 
et celles ne faisant pas l’objet d’un quelconque dispositif de 
surveillance (catégorie 3). 

Au total, 106 situations d’exposition ont été recensées dont 63 en 
catégorie 3 ; 21 en catégorie 2 ; 22 en catégorie 1. Mises à part les 
menaces qui n’ont pas de localisation précise et qui peuvent donc 
se retrouver en tout point du territoire, les lieux les plus décrits sont 

Résumé
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l’habitat et autres lieux clos (établissements recevant du public, 
transports) dans 57 cas et la proximité de sources émettrices (zones 
industrielles, de stockages, militaires…). Le vecteur majoritaire 
d’exposition est l’air (70 fois) ; viennent ensuite les sites et sols 
pollués, et les aliments autoconsommés. Les sources d’émission 
principales sont les activités émettrices, les réservoirs biologiques 
(homme, animal, insecte, végétal) et les matériaux (notamment de 
construction et de revêtement…). Concernant les agents, il ressort 
la prépondérance des micro-organismes, des métaux, des produits de 
combustion et de traitement.

Il est vite apparu que ce recensement ne pouvait prétendre à 
l’exhaustivité, malgré une recherche intensive dans de très nombreuses 
sources d’information. Les résultats doivent donc être considérés 
comme des tendances sans caractère de représentativité de l’ensemble 
des menaces environnementales. En raison de la grande disparité des 
menaces recensées, il a surtout permis, d’une part d’appréhender les 
divers types de menaces et d’autre part de révéler les difficultés à 
décrire une menace en situation d’exposition. La comparaison avec 
des travaux étrangers est alors difficile, l’OMS, Santé Canada et le 
Giec prévoyant des menaces soit très globales soit très ciblées après 
un travail de priorisation qui n’est pas effectué ici.

Le recueil des informations nécessaires pour renseigner les critères 
de santé publique a été fastidieux. Devant un tel afflux d’informations, 
il est parfois difficile d’apprécier la robustesse scientifique des 
connaissances. Cependant, les sources d’informations sont fiables 
et on peut légitimement penser que les données sélectionnées sont 
de qualité. Au final, les thématiques couvertes étant très vastes et 
le comité scientifique de pilotage n’ayant pas été constitué pour les 
couvrir dans leur ensemble, il est fort possible que ce travail ait omis 
des informations sur tel ou tel sujet. Il convient donc qu’il soit mis à 
disposition de nombreux autres regards afin d’être enrichi. 

La hiérarchisation, étape suivante et challenge du comité scientifique 
de pilotage, n’a pu aboutir car il s’est avéré que le raisonnement à 
partir des critères classiques de santé publique n’était pas adapté. 
Notamment, les effets sanitaires attendus dans une situation identifiée 
sont très nombreux et donc empêchent toute discrimination. De même, 
il est bien trop rare de disposer de données quantifiées des risques 
encourus, empêchant là aussi, une discrimination des situations 
entre elles. Il en résulte la nécessité d’un travail d’adaptation de ces 
critères. Dans tous les cas, la hiérarchisation devra être envisagée 
pour les trois catégories, car des menaces déjà couvertes peuvent 
mériter un renforcement de leur prise en charge, surtout quand l’impact 
en santé publique reste encore trop préoccupant. Les modalités de 
l’actualisation du recensement et de la hiérarchisation des menaces 
doivent être définies.
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Besoin d’une veille1.1 

L’Institut de veille sanitaire (InVS), établissement public de l’État placé 
sous la tutelle du ministère chargé de la santé, réunit les missions 
de surveillance, de vigilance et d’alerte dans tous les domaines de 
la santé publique. Ces missions s’inscrivent dans une perspective 
d’aide à la décision des pouvoirs publics et d’appui à l’élaboration et 
à l’évaluation des politiques de protection de la santé et de prévention 
des risques.

Le champ de la santé environnementale est vaste. En 2000, le 
Département santé environnement (DSE) de l’InVS a priorisé les 
thématiques environnementales pour orienter sa stratégie en termes 
de surveillance. Ce premier travail resté interne avait non seulement 
permis de justifier et de renforcer les actions développées mais 
également de réagir opportunément lors de saisines sur des sujets 
non retenus dans un premier temps mais dont l’importance de santé 
publique avait été alors reconnue. Cependant, d’autres thématiques 
n’avaient pas été identifiées comme prioritaires, limitant les possibilités 
de réactions appropriées ; la canicule de 2003 en est la preuve la plus 
évidente.

Il est ainsi ressorti la nécessité de compléter le travail sur les priorités, 
en mettant en œuvre une veille pour identifier, catégoriser et 
hiérarchiser l’ensemble des menaces environnementales dans 
un but d’anticipation. Cet axe a été conforté au cours d’une séance 
du conseil scientifique de l’InVS consacrée à l’anticipation des menaces, 
et notamment les menaces environnementales. L’InVS a alors décidé 
de conduire cette réflexion en associant de nombreux partenaires 
institutionnels et privés afin de favoriser une analyse élargie. À l’issue 
d’un appel d’offre, la société HPC Envirotec a été mandatée pour 
réaliser cette étude de recensement et d’identification des menaces 
environnementales pour la santé publique sous la responsabilité de 
l’InVS et d’un comité scientifique de pilotage.

Définitions1.2 

Environnement•	
D’emblée, l’environnement a été considéré dans son acception la plus 
large possible, c’est-à-dire celle qui intègre dans sa classification tout 
facteur exogène à l’homme.

Ce postulat de départ a été posé afin d’être en mesure de ne pas 
passer à côté de secteurs et de thématiques de situations d’exposition 
d’importance. Il a semblé préférable, le cas échéant, de restreindre en 
cours de démarche le champ de la réflexion plutôt que l’inverse.

Menace environnementale•	
Dans un premier temps, une menace environnementale a été définie 
selon la formulation suivante : "une menace environnementale 
est définie comme étant tout agent (physique, chimique ou 
biologique) présent dans l’environnement, d’origine naturelle ou 
anthropique, conduisant à une exposition aiguë ou chronique et 
susceptible d’engendrer des effets délétères potentiels ou avérés sur 

la santé humaine. Les événements à l’origine de l’exposition sont 
également inclus dans la définition". On verra dans la partie résultats, 
que cette définition a évolué en intégrant notamment la notion 
d’événements ou situation d’exposition de manière plus précise.

Les menaces environnementales peuvent aussi s’entendre selon le 
degré d’anticipation attendu. En d’autres termes, doit-on envisager 
les menaces pour un horizon de 5-10 ans, 30 ans ou 50 ans… Il n’a 
pas été proposé de restriction préalable relative à un éventuel horizon 
à privilégier. C’est pour cela que n’apparaît pas dans la définition la 
notion d’échelle de temps.

Dimension sociale de la menace 1.3 
environnementale

Une menace environnementale comporte une double dimension, à 
la fois objective et subjective, qui en colore fondamentalement, avec 
plus ou moins d’intensité, l’appréhension tant sur le plan individuel 
que collectif. D’où une définition axée sur la notion de situation ou 
d’événement.

Cette double perspective est constitutive, au-delà des menaces 
environnementales, de l’environnement lui-même et prend son sens 
de la difficulté à l’objectiver. Celui-ci constitue une réalité à laquelle 
nous participons intimement et, faut-il le rappeler, pour une large part 
inconsciemment, dans de multiples dimensions.

L’objectivation de l’environnement bute sur des limites tant au plan 
physico-chimique que sanitaire, qui nécessitent de retenir des horizons 
de connaissances ancrés non pas uniquement dans une approche 
strictement scientifique, mais également en termes de dispositifs 
sanitaires, c’est-à-dire, pour une part, sociaux. La dimension subjective 
joue tout son rôle dans l’appréhension des situations et les dynamiques 
collectives à l’œuvre, de l’ignorance ou du déni à la maximisation 
épidémique de l’inquiétude. L’expérience collective témoigne de 
l’extension de ces mécanismes subjectifs à des échelles très larges, 
susceptibles d’orienter les comportements de façon massive, en 
particulier par le relais des grands médias d’information, comme l’a 
illustré la crise de la "vache folle".

La notion de menaces environnementales recouvre donc un noyau 
très complexe d’éléments. Les composantes sociales jouent un rôle 
considérable dans leur manifestation, leur prise en considération et 
les stratégies d’intervention à leur propos. Celles-ci sont marquées 
d’une part importante d’ignorance susceptible d’induire des effets 
particulièrement délicats, constitutifs du problème, en particulier 
à travers des phénomènes de mémoire et de multiples formes de 
transmission. Il apparaît impossible de dissocier un système de veille 
en matière de menaces environnementales des dynamiques collectives 
associées aux phénomènes en objet, de la culture du risque des 
populations, des traditions et des conditions sociales et culturelles, des 
imaginaires qui en sous-tendent l’expression, appelant, parallèlement 
à un travail d’objectivation, une appréhension extensive de l’ensemble 
de ces aspects, hors du champ de la présente étude.

Introduction1. 



Institut de veille sanitaire — Recensement et identification des menaces environnementales pour la santé publique / p. 5

Ce travail a pour objectifs d’identifier, de catégoriser et de hiérarchiser 
les menaces environnementales dans une perspective stratégique de 
priorisation. Il nourrira une réflexion sur la mise en place de dispositifs 
de surveillance appropriés.

D’emblée, il est apparu au comité scientifique de pilotage que 
l’exhaustivité dans le recensement des menaces environnementales 
était une gageure. Il a donc été convenu que l’effort devait porter 
sur les méthodes permettant un recensement et une organisation 
des connaissances de façon évolutive, et susceptibles d’intégrer 
l’apparition de nouvelles menaces.

Le développement et la mise en œuvre d’une telle méthode sont les 
objectifs de la présente étude.

Dans ces conditions, ce rapport présente :
la méthode pour le recueil de sources d’information et de recensement  -
des menaces ;
la démarche pour catégoriser les menaces et sélectionner celles qui  -
font l’objet d’une recherche d’informations détaillées ;
les résultats proprement dits. -

Objectifs2. 
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Première étape : recensement 3.1 
des menaces

Identification des sources 3.1.1 
d’informations

À partir d’une liste initiale de sources d’informations établie par le 
comité scientifique de pilotage de l’étude, une recherche de sources 
supplémentaires (schéma 1) a été effectuée en vérifiant l’existence une 
à une des sources de la liste initiale, puis en identifiant d’éventuelles 
sources supplémentaires, à partir de ces premières sources. L’existence 
de ces sources supplémentaires est à son tour aussi vérifiée, et dans 
le cas favorable, la dite source est ajoutée à la liste initiale.

La liste initiale des sources d’informations (annexe 1) comporte 
notamment :

les administrations publiques françaises (ministères, services  -
déconcentrés, organismes publics) et internationales ; chargées de la 

gestion et de la prévention des menaces environnementales en santé 
publique ; sont inclues ici les agences de sécurité sanitaires, l’Organisation 
mondiale de la santé, l’Organisation des nations unies ;
les institutions publiques et privées françaises et internationales  -
(universités, instituts de recherche, fondations) ;
la presse spécialisée sur Internet (bases de données déjà  -
disponibles) ;
les sources statistiques françaises et internationales, médicales et  -
militaires ;
les industriels ; -
les organisations non gouvernementales (ONG) ; -
les associations ; -
les registres de pathologies ; -
les bases de données bibliographiques ; -
la connaissance des experts du comité scientifique de pilotage. -

Méthode de recueil des données3. 

Schéma 1 Logigramme de recherche des sources d’informations

Sources prises 1 à 1

Équipe du projet :
- InVS
- HPC France
- Inogen International

Identification d’une
nouvelle source non
listée initialement ?

Liste finale de sources
d’informations

Source suivante
ou fin

Enregistrement 
de la nouvelle source

Oui

Comité scientifiqueBrainstorming

Liste initiale de sources d’informations

Vérification de l’existence de la source

Consultation des sources 3.1.2 
d’informations

Ce travail s’est déroulé de manière évolutive, ponctué par : (i) des 
entretiens téléphoniques et, (ii) des échanges lors des colloques 
internationaux du réseau Inogen et (iii) la consultation de bases de 
données.

Courriers et entretiens téléphoniques3.1.2.1 
Pour une première approche, un courrier a été envoyé à une liste très 
large de destinataires (160 courriers, 9 réponses). Il avait pour but 

d’informer les destinataires de l’étude en cours, et de solliciter leur 
participation (documents, sites Internet…).

Une série de noms issus de cette première liste a été sélectionnée, 
pour une approche plus individualisée, sous forme d’entretiens 
téléphoniques (20 sollicitations et 11 personnes interrogées : résumés 
d’entretiens en annexe 2). Les points-clés suivants ont été abordés au 
cours des entretiens : présentation des différents acteurs de l’étude, 
présentation du projet, description des attentes de l’entretien (aide 
à la catégorisation / hiérarchisation des menaces et identification de 
nouvelles menaces).
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Consultation du réseau Inogen3.1.2.2 
Une description détaillée du réseau Inogen est fournie en annexe 3.

La consultation du réseau Inogen s’est effectuée au cours des colloques 
internationaux semestriels : Environmental World View Conferences, 
à Amsterdam et Tokyo en 2006. Ces consultations ont surtout porté 
sur les sujets suivants :

CSR : Corporate Social Responsability : effets sur la santé publique  -
des nouveaux produits et polluants émergents ;
Climate Change : effets des changements climatiques sur la  -
flore, la faune et la santé publique, y compris les catastrophes 
météorologiques.

Consultation des bases de données 3.1.2.3 
Une recherche (schéma 2) a été réalisée de façon systématique dans 
chacune des bases de données bibliographiques pertinentes pour 
identifier et recenser des menaces et les informations afférentes 
de façon à constituer la liste. Cette recherche a été étendue à la 
consultation générale d’Internet ou de sites préalablement identifiés 
tels que ceux des agences environnementales et sanitaires des 
pays reconnus comme ayant des programmes d’actions dans ces 
domaines.

Schéma 2 Logigramme de recherche des menaces environnementales

Consultation d’une source de données

Liste des sources de données

Oui Non

Liste recensant l’ensemble des menaces
environnementales

Identification
d’une menace ?

Deuxième étape : identification des critères de santé publique3.2 

L’identification des critères de santé publique a été appréhendée de deux manières : la première s’est appuyée sur les connaissances des membres 
du comité scientifique de pilotage ; la deuxième sur une recherche bibliographique classique. Dans tous les cas, les arguments ont été débattus 
et un test a permis de se rendre compte de l’applicabilité des critères retenus.

Schéma 3 Logigramme d’identification des critères de santé publique
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Détection 
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Définition de typologies de critères
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Liste définitive des critères de santé publique

Liste de critères argumentés
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Les résultats de cette étude sont de différentes natures. La très grande 
hétérogénéité des menaces a conduit à faire évoluer leur définition 
initiale, à proposer des évolutions méthodologiques (description des 
menaces, organisation des critères de santé publique, catégorisation 
des menaces). Seulement alors, les résultats proprement dits ont pu 
être décrits et analysés. L’organisation de ce paragraphe reprend ces 
trois points.

Évolution de la définition 4.1 
de la menace et restriction 
des thématiques

Un premier recensement a révélé le grand nombre et la très grande 
hétérogénéité des menaces répertoriées. Venaient se mêler les 
substances chimiques en tant que telles, les catastrophes naturelles, 
le domaine du travail, les cosmétiques et les médicaments, des lieux 
de vie mais aussi les déséquilibres écologiques, les migrations de 
population... Cette très grande hétérogénéité s’exprime notamment 
dans la diversité des possibilités de description des menaces, leur 
complexité plus ou moins élevée, l’échelle de temps sur laquelle il faut 
les considérer. Il n’est ainsi pas possible d’appréhender le changement 
climatique, la pollution des habitats et la chloration de l’eau dans une 
seule et même analyse.

À partir de ce constat, il a été possible de préciser la définition du terme 
"menace environnementale1". Une menace environnementale est définie 
comme étant tout événement ou situation conduisant à une exposition 
aiguë ou chronique à un ou des agents (physique, chimique ou biologique) 
présents dans l’environnement, d’origine naturelle ou anthropique, et 
susceptible d’engendrer des effets potentiels ou avérés sur la santé 
humaine. Le point clé de cette précision est de présenter la menace 
comme étant un événement ou une situation et non plus un agent. En 
revanche, l’échelle de temps sur laquelle il convient de considérer la 
menace n’a toujours pas été retenue dans la définition. Il s’agit d’une 
différenciation à prendre en compte dans un deuxième temps et qui 
devrait apparaître clairement dans l’objectif assigné à une étude.

À partir de ce constat et de la définition de l’environnement, il a 
également été possible d’opérer une restriction des thématiques 
couvertes par la réflexion car leur origine n’a pas été considérée comme 
environnementale. Il s’agit du champ de l’exposition professionnelle 
considéré comme déjà pris en charge en matière de surveillance et 
prévention, et de celui des expositions aux médicaments et cosmétiques 
dans leur usage thérapeutique pour lesquelles une prise en compte 
sanitaire existe (vigilance réglementée). En revanche, s’ils se retrouvent 
dispersés dans l’environnement, leur éventuelle dissémination dans 
l’environnement a été prise en compte. L’exclusion de ces champs ne 
signifie en aucun cas qu’ils ne constituent pas des menaces pour la 
santé publique, les dispositifs déjà en place en attestent.

Évolutions méthodologiques4.2 

La très grande hétérogénéité du premier recensement a conduit à 
s’interroger sur la possibilité d’une catégorisation de ces menaces. La 
notion d’événement ou de situation a fait l’objet d’une réflexion sur leur 
possibilité commune de description et les critères de santé publique 
ont fait l’objet d’une réflexion sur leur possible regroupement en sous-
ensemble. Ce sont les deux évolutions méthodologiques majeures qui 
ne pouvaient être envisagées initialement et qui deviennent ainsi un 
résultat marquant de l’étude.

Description des menaces4.2.1 

La description des menaces s’est appuyée sur les quatre items 
suivants :

lieu -  : identifie le plus précisément possible l’endroit où le contact 
homme-environnement s’effectue. Lorsqu’il n’y a pas d’identification 
précise, des termes comme "proximité de" ou "territoire national" 
sont proposés ;
vecteur -  : représente le milieu de l’environnement ou le support par 
lequel l’agent atteint l’homme ;
agent -  : identifie une substance chimique, une espèce biologique, 
un objet physique ou un ensemble de substances présentes dans 
l’environnement et qui viendra au contact de l’homme ;
source -  : représente ce qui initialement contient ou contribue à 
générer l’agent.

Remarque : dans un premier temps, un item "population" avait été proposé. 

Cependant, il est très vite apparu que pour la majorité des menaces, il n’était 

pas possible de le renseigner autrement que par "population générale". 

Aussi, n’ayant aucun caractère descriptif discriminant, il a été abandonné. 

En revanche, il a été conservé dans les critères de santé publique.

Après avoir effectué ce travail de description pour chacune des menaces 
recensées, il en est ressorti la distinction des trois types suivants : 

les menaces pour lesquelles il est assez aisé de proposer une  -
description aujourd’hui ;
les menaces pour lesquelles la description en tant que situations  -
d’exposition n’est pas évidente (nanomatériaux, perturbateurs 
endocriniens, zoonoses non connues…) ;
les menaces qui échappent à la description en tant que situations  -
d’exposition ; elles résultent de scénarios complexes combinant des 
événements qui conduisent à des déséquilibres écosystémiques. 
À titre d’exemple, l’évolution de la démographie et les migrations 
populationnelles, les répercussions du changement climatique, les 
conséquences de la pauvreté font partie de ce type de menace.

Pour le premier type de menace, dans la description proposée, il est 
possible d’analyser une éventuelle prise en charge notamment sous 

1  La première formulation de la définition était la suivante : "une menace environnementale est définie comme étant tout agent (physique, chimique ou 
biologique) présent dans l’environnement, d’origine naturelle ou anthropique, conduisant à une exposition aiguë ou chronique et susceptible d’engendrer des 
effets potentiels ou avérés sur la santé humaine. Les événements à l’origine de l’exposition sont également inclus dans la définition".

Résultats4. 
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la forme d’un système de surveillance ou d’alerte de la population 
et/ou de l’environnement. On aurait retrouvé ici la menace "canicule", 
identifiée dans la littérature mais laissée pour compte en raison d’un 
regard inapproprié. Les deux autres types de menaces s’inscrivent 
le plus souvent dans une vision d’un futur plus ou moins lointain. 
Si l’identification des thématiques entrant dans ce champ est une 
première étape indispensable, la construction de scénarios permettant 
d’appréhender la nature de l’anticipation à avoir, mérite un examen 
très approfondi et différent. Contrairement au premier type, ces deux 
derniers ne peuvent d’emblée faire l’objet d’une analyse d’un éventuel 
système de surveillance sanitaire et/ou environnementale. La mise 
en place de travaux de recherche s’avère donc indispensable pour 
compléter notre connaissance.

Aussi, compte tenu de l’expérience de la canicule de 2003, l’effort 
du comité scientifique de pilotage a porté sur l’analyse du premier 
type de menace. Il a décidé de ne pas poursuivre la réflexion sur 
les autres types de menaces, du fait de la configuration du comité 
et du délai imparti. Toutefois, le comité considère que ce travail est 
indispensable et devra être programmé dans des étapes ultérieures 
(schéma 4).

Organisation des critères 4.2.2 
de santé publique

La recherche des critères de santé publique a visé à rassembler les critères 
développés dans des travaux de nature très diverse afin d’avoir une 
vision la plus large possible. L’analyse des nombreux critères identifiés 
a permis de proposer leur séparation en deux sous-ensembles : 

les critères indiquant l’importance de santé publique à travers la prise •	
en compte par les pouvoirs publics. Il s’agit de l’existence de :

textes législatifs et réglementaires qui régissent l’organisation des  -
acteurs, les contraintes scientifiques et techniques et les recours 
juridiques,
plans d’action, programmes de recherche, de prévention  -
concernant des prises en charge concrètes sur la thématique de 
la situation d’exposition,
dispositifs de surveillance environnementale et/ou sanitaire déjà  -
opérants ou en cours de mise en œuvre ;

les critères permettant d’apprécier l’importance en santé publique •	
à travers les données scientifiques et la perception sociale. Leur 
appréciation peut être qualitative et/ou quantitative. Ils ont été 
regroupés dans les entités pertinentes suivantes :

des critères qualitatifs exprimant les effets sanitaires graves  -
possibles : la mortalité, l’incapacité et la souffrance physique et/ou 
psychique ; ces critères peuvent être appréciés au regard de la 
cinétique de survenue des dommages (immédiate ou différée) 
et de leur durée (aiguë ou chronique),

des critères exprimant des facteurs spécifiques : la possibilité  -
d’effets synergiques, la vitesse d’impact des dommages, les 
incertitudes,
des critères exprimant les caractéristiques de la population :  -
l’effectif concerné et les groupes spécifiques,
des critères exprimant la quantification de la survenue des effets :  -
nombre de pathologies survenant par année, prédiction du nombre 
annuel de cas dans la population, évolution au cours du temps du 
nombre de cas survenant dans la population,
un critère exprimant la perception sociale. -

Catégorisation des menaces4.2.3 

La distinction de ces deux sous-ensembles permet une analyse en 
deux temps de la liste des menaces recensées. Dans ces conditions, il 
a paru pertinent de s’appuyer dans un premier temps sur le premier 
sous-ensemble de critères, conduisant à décrire les trois catégories 
suivantes (tableau 2) :

Catégorie 1•	  : menaces faisant l’objet d’un dispositif de surveillance 
de santé publique.

Dans cette catégorie, se retrouvent les situations qui bénéficient clairement 
d’un plan de surveillance sanitaire, qu’il s’agisse (i) des pathologies qui 
sont au cœur du dispositif, (ii) de l’exposition des populations à travers 
la mesure d’indicateurs ou de polluants, soit dans l’environnement, 
soit par le biais d’un marqueur biologique. L’efficacité de ces plans de 
surveillance n’a pas été prise en compte dans ce travail. 

Catégorie 2•	  : menaces faisant l’objet d’un dispositif de surveillance 
métrologique dans l’environnement sans que l’on puisse en tirer des 
conclusions en termes sanitaires.

Outre une surveillance environnementale, les situations d’exposition 
classées dans cette catégorie peuvent également faire l’objet de plans 
d’action et de recherche environnementaux et sanitaires mis en place 
par les pouvoirs publics. 

Catégorie 3•	  : menaces ne faisant pas l’objet d’un quelconque 
dispositif de surveillance.

Cette catégorie rassemble toutes les menaces pour lesquelles il n’existe 
aucun dispositif de surveillance ; elles peuvent cependant faire l’objet de 
travaux de recherche et/ou être intégrées dans des plans d’action.

Dans chacune des trois catégories identifiées, selon le degré de 
connaissance, il est proposé de distinguer des sous-catégories. 
Le tableau 2 décrit ces possibles séparations.
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Tableau 2 Catégorisation des menaces selon l’existence ou non de dispositifs de surveillance 

Description de la catégorie Numéro de catégorie

Existence d’une surveillance de santé publique 1a 
Existence d’une surveillance environnementale avec interprétation sanitaire 1b

Existence d’une surveillance environnementale sans interprétation  
sanitaire mais avec une prise en charge par les pouvoirs publics dans le domaine sanitaire 2a
Existence d’une surveillance environnementale sans interprétation sanitaire  
et sans prise en charge par les pouvoirs publics dans le domaine sanitaire 2b

Aucune surveillance mais existence d’une prise en charge de principe 
par les pouvoirs publics dans le domaine sanitaire 3a
Aucune surveillance et aucune prise en charge par les pouvoirs publics 3b

Schéma 4 Logigramme de catégorisation des menaces environnementales
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Résultats de la 4.3 
catégorisation des menaces 
environnementales

Les tableaux complets des menaces recensées et classées dans le 
premier type, c’est-à-dire celui regroupant celles pouvant faire l’objet 
d’une description assez aisée sont placés en annexe 4. Au total, 
106 situations d’exposition ont été recensées dont : 63 en catégorie 
3, 21 en catégorie 2, 21 en catégorie 1.

La lecture de ces résultats doit se faire en gardant à l’esprit que ce 
recensement ne prétend pas être exhaustif, et que les capacités de 
description ne résultent que des compétences des membres du comité 
scientifique de pilotage. En d’autres termes, sur certaines thématiques, 
d’autres experts auraient pu proposer une description et donc faire 
évoluer ces résultats globaux. De même, il convient d’avoir à l’esprit 
que la recherche des informations sur l’action des pouvoirs publics n’a 
pas cherché à être exhaustive. Il a été convenu qu’une appréciation 
partielle des informations permettait de classer les menaces dans les 
catégories adaptées. En revanche, le comité de pilotage reconnaît ne 
pas être à l’abri d’oublis liés à des méconnaissances.

Lieux4.3.1 

Globalement, les lieux les plus décrits sont :
l’habitat et autres lieux clos (établissements recevant du public,  -
transports) dans 56 situations ;
le territoire national, regroupant également des zones géographiques  -
particulières telles que notamment les zones montagneuses, le 
littoral et les espaces naturels dans 33 situations ;
la proximité de sources émettrices telles que par exemple les zones  -
industrielles, de stockages, militaires… dans 17 situations. Le 
nombre de ces situations de proximité est artificiellement plus faible 
qu’il ne devrait, en raison notamment de regroupements de sources 
et d’agents sciemment effectués par le comité de pilotage.

La répartition des lieux en fonction de chaque catégorie fait l’objet 
de la figure 1.

Figure 1 Répartition des lieux par catégorie
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Cet histogramme permet de distinguer la répartition dans chaque 
catégorie. Il en ressort que :

dans "habitat et lieux clos", il y a une nette prépondérance de la  -
catégorie 3 ;
dans "territoire national", lieu d’exposition non défini, il y a une  -
répartition à peu près équitable entre les trois catégories ;
dans "proximité de" il y a une prépondérance de la catégorie 3,  -
avec cependant une occurrence plus faible que pour "habitat et 
lieux clos".

Vecteurs4.3.2 

Globalement, les vecteurs d’exposition aux menaces environnementales 
recensés pour chaque situation se répartissent comme suit :

70 fois l’air ; -
23 fois les sols ; -
16 fois les aliments autoconsommés - 2  ;
les autres vecteurs recensés sont, pour les plus fréquents, les aliments  -
(16 fois), les eaux naturelles (16 fois), l’eau de distribution (10 fois), 
les animaux et parasites (7 fois), les contacts avec des matériaux 
(3 fois), les importations (3 fois) et les personnes infectées (2 fois).

2 Aliments autoconsommés = aliments produits par leur consommateur.
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Par catégorie, les vecteurs d’exposition se regroupent de la manière suivante (figure 2) :

Figure 2 Répartition des vecteurs par catégorie
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Il ressort de cet histogramme que :
pour le vecteur "air", il y a une nette prépondérance de la  -
catégorie 3 ;
concernant les situations à vecteur "eau de distribution", la catégorie  -
majoritaire est la catégorie 2 ;
et pour les situations à vecteur "animaux, insectes, acariens", on note  -
une prépondérance de la catégorie 1 (inversion de tendance).

Agents et sources4.3.3 

Les agents et sources d’émission ont été regroupés en sous-catégories, 
permettant de mettre en évidence les thématiques majeures, à 
savoir :

pour les sources, la prépondérance des activités émettrices  -
(industries, zones de stockage, agriculture, antennes…), des 
réservoirs biologiques (homme, animal, insecte, végétal), des 
matériaux (construction, revêtements, objets…), des sols pollués, 

des événements environnementaux et des ressources en eau 
polluées ;
pour les agents, la prépondérance des micro-organismes, des métaux,  -
des produits de combustion, de traitement, des agents chimiques 
multiples et des additifs de matériaux (colles, assouplissants…).

Pour chacune des catégories, les histogrammes des figures 3 et 4 
décrivent la répartition des sources et des agents. Il en ressort 
notamment :

une forte prépondérance de la catégorie 3 en ce qui concerne les  -
sources "matériaux", les "sols pollués", les "activités émettrices", les 
"produits de combustion" et les "produits domestiques d’entretien / 
décoration / traitement" ;
une forte prépondérance de la catégorie 3 en ce qui concerne les  -
agents "produits de combustion", "produits de traitements", 
"agents multiples", "additifs de matériaux", "radioéléments", 
"champs électromagnétiques", "solvants", "produits de santé", 
"produits explosifs" et d’autres agents de plus faible occurrence.
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Figure 3 Répartition des sources par catégorie
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Figure 4 Répartition des agents par catégorie
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Les critères indicateurs scientifiques 4.3.4 
de santé publique

Le second temps de la catégorisation visait à proposer une 
hiérarchisation au sein de chacune des catégories identifiées, en 
s’appuyant sur les critères décrivant l’importance de santé publique. 
Le comité scientifique de pilotage a décidé qu’il était préférable, dans 
un premier temps de concentrer les efforts sur les menaces classées en 
catégorie 3 (cf. schéma 4), c’est-à-dire celles pour lesquelles les lacunes 
de prise en compte ou de considération sont manifestes.

Les catégories 1 et 2 n’ont pas fait l’objet, dans un premier temps, 
de recherches d’informations plus approfondies. Cela ne signifie pas 
pour autant qu’elles sont écartées de la réflexion générale ; elles 
rentrent quand même dans la priorisation qui établira les menaces 
sur lesquelles il convient d’engager des travaux de réflexion sur la 
surveillance sanitaire et/ou environnementale.

À partir des menaces de la catégorie 3 pour lesquelles les informations 3

permettant de renseigner ces critères de santé publique ont été 
recherchées, il ressort les éléments de réflexion suivants :

concernant les effets sanitaires possibles, chacune des situations  -
d’exposition décrites rassemblant dans leur très grande majorité 
de nombreux agents, les effets envisageables sont donc multiples 
mais très similaires d’une situation à l’autre ; autrement dit, il est 
possible de s’attendre dans chacune des situations d’exposition à la 
survenue de cancers, de maladies cardio-vasculaires, respiratoires 
etc… ; de plus, ces effets ont été observés dans d’autres conditions 
environnementales d’exposition que celles étudiées ; par exemple, 
les pathologies cardio-respiratoires s’observent autant avec les 
polluants présents dans l’air ambiant extérieur, qu’avec des polluants 
différents présents dans des environnements intérieurs ; il n’y a donc 
pas de spécificité. Au final, il n’est pas possible de hiérarchiser les 
situations d’exposition sur ce critère ;
concernant les facteurs spécifiques, les données rassemblées sont  -
très superficielles. Ils sont plutôt du ressort d’une théorie que d’un 
pragmatisme : les synergies sont souvent mises en avant mais très 

rares sont les données, la vitesse d’impact ne peut être appréciée 
dans un cadre de survenue d’effets dus à des expositions chroniques 
tant les délais de latence sont longs à de très rares exceptions près 
et les incertitudes sont rarement analysées et lorsqu’elles le sont, 
elles révèlent plus notre ignorance qu’une variabilité. Il est donc très 
difficile de proposer une catégorisation / hiérarchisation à partir de 
ce groupe de critères ;
concernant la population concernée par les situations décrites,  -
quasi-systématiquement c’est le terme population générale qui doit 
être retenu. Là aussi dans de très rares cas, il est parfois possible 
de dégager un groupe spécifique, classiquement les enfants, les 
asthmatiques, les immunodéprimés. Par ailleurs, il n’existe pas de 
données concernant les tailles de population concernées par chacune 
des situations. De toutes les façons, leur estimation présente de 
grandes difficultés pour nombre d’entre elles, car il faudrait être en 
mesure de localiser l’ensemble de ces situations. Dans les autres 
cas, c’est toute la population française qui est concernée en premier 
abord, notamment dans le cas des situations incluant l’habitat. Pour 
ce groupe de critères aussi, il n’est pas envisageable de proposer 
une catégorisation / hiérarchisation des menaces ;
concernant les critères quantitatifs, les données de quantification  -
sont multiples : épidémiologiques, toxicologiques, d’évaluation 
quantitative du risque. Leur interprétation respective ne peut être 
la même, notamment en termes de causalité et de part attribuable. 
Ces deux informations sont inaccessibles pour quasiment toutes 
les situations d’exposition. Ce groupe de critères ne permet pas 
d’approcher une catégorisation / hiérarchisation des menaces 
environnementales ;
concernant le critère de perception sociale, il est trop global dans son  -
acception actuelle pour permettre une distinction de l’importance 
des situations.

Au final, cette analyse montre que les critères de santé publique 
classiques ne permettent pas de proposer une catégorisation /
hiérarchisation des menaces environnementales au sein de chacune 
des trois catégories identifiées à partir des critères traçant la prise en 
compte des situations d’exposition par les pouvoirs publics.

3  Ces informations ne sont pas insérées dans le document. La recherche des informations n’avait pas vocation d’être exhaustive mais simplement d’aider à la 
compréhension de la pertinence et de la faisabilité des critères identifiés.
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Être en mesure d’anticiper les événements susceptibles de survenir 
est une mission essentielle de l’Institut de veille sanitaire. La canicule 
n’avait pas été identifiée comme prioritaire lors de la démarche 
de hiérarchisation mise en œuvre en 2000. La survenue de cette 
catastrophe sanitaire en 2003 a révélé la nécessité de poursuivre 
constamment la veille scientifique non seulement pour identifier de 
nouvelles menaces mais également pour tenir compte de l’évolution 
incessante des connaissances et des perceptions qui peut conduire à 
reclasser des événements comme prioritaires alors qu’ils ne l’étaient 
pas quelques années auparavant.

Dans ces conditions, cette veille doit pouvoir s’appuyer sur une méthode 
assurant l’intégration des nouvelles connaissances disponibles et une 
récurrence de l’analyse afin d’identifier, de catégoriser et de prioriser 
les menaces environnementales dans le but, in fine, de nourrir une 
réflexion sur la mise en place de dispositifs de surveillance appropriés. 
C’était l’ambition de cette étude.

Néanmoins, la conduite de cette étude fait apparaître trois points 
de discussion importants : la non exhaustivité du recensement des 
menaces, la qualité et la pertinence du recueil des données et la 
validité de la méthode développée.

Non-exhaustivité 5.1 
du recensement

La volonté de couvrir au maximum le champ de la santé environnementale 
était affichée d’emblée. La définition de l’environnement a été retenue 
dans son acception la plus large, limitant ainsi le nombre de thématiques 
écartées de l’étude que sont les expositions professionnelles et celles 
des médicaments et des cosmétiques dans leur usage thérapeutique. 

La couverture d’un champ aussi vaste méritait la consultation de 
très nombreuses sources d’information : bases de données, Internet, 
entretien avec des personnalités, réseau international Inogen. 
Cependant, il ne peut en aucun cas être considéré que la consultation 
de l’ensemble de ces sources permette une exhaustivité car c’est 
l’événement isolé qu’il convenait d’identifier. Or, il est très difficile 
par ces recherches de le détecter. Les entretiens avec des personnalités 
peuvent éventuellement combler cette déficience mais l’accueil réservé 
à cette étude n’a pas toujours été favorable que ce soit pour des 
questions de temps ou des questions de compréhension. En effet, 
ces entretiens ont été réalisés au début de l’étude à un moment où 
la formulation des idées et des attentes n’était pas aussi claire que 
maintenant. Aussi, nombre d’interlocuteurs n’ont pas donné suite.

Dans ce même état d’esprit, le recensement a montré dans sa première 
phase une disparité importante des menaces identifiées. Cette disparité 
a conduit à proposer des typologies très distinctes révélant une capacité 
d’analyse très différente entre une menace très facilement décrite et 
une menace demandant d’envisager des interactions nombreuses, 
révélant un système complexe voire compliqué. Sous leur forme 
complexe, les menaces identifiées sont très globalisantes, renfermant 
peut être des événements qu’il aurait été souhaitable d’isoler pour 
une première prise de conscience.

Cependant, après avoir distingué ces premières typologies, le 
comité scientifique de pilotage de l’étude a poursuivi une recherche 
approfondie sur les seules menaces environnementales pouvant faire 
l’objet d’une description selon les quatre items identifiés. Les autres 
typologies sont renvoyées à un travail ultérieur avec une expertise 
appropriée pour non seulement les appréhender correctement mais 
également en dégager des menaces qui pourraient être intégrées 
dans la première des typologies. En effet, le comité scientifique de 
pilotage a été composé de façon très ouverte mais en même temps, 
il n’était pas envisageable ni possible de pouvoir couvrir l’ensemble 
des thématiques.

Au final, en l’absence d’exhaustivité, les résultats, pour la seule 
typologie approfondie, sont donc à interpréter comme des tendances et 
ne peuvent en aucun cas être qualifiés de représentatifs de l’ensemble 
des menaces environnementales. 

Les principales situations qui ressortent sont celles de l’habitat et des 
établissements recevant du public et le fait d’être "à proximité de". 
Dans une moindre mesure, on trouve la question des sols pollués. Il 
n’est pas surprenant que ces thématiques soient mises en avant car 
elles font l’objet de très nombreux travaux, notamment de la part 
d’organismes publics tels que le Centre scientifique et technique du 
bâtiment (CSTB), Agence française de sécurité sanitaire de l’environnement 
et du travail (Afsset), l’InVS, l’Institut national de l’environnement 
industriel et des risques (Ineris) et l’Agence de l’environnement et 
de la maîtrise de l’énergie (Ademe), et la surveillance sanitaire est au 
début de la réflexion méthodologique pour pouvoir appréhender des 
situations locales où la population est de petite taille. L’émergence de 
la thématique de l’habitat s’explique par le fait que les populations 
y passent la majeure partie de leur vie et que d’autres travaux y ont 
pointé une pollution conséquente et spécifique. Cette entrée dans 
la sphère privée n’est cependant pas exempte de tout heurt culturel. 

Il est très difficile de comparer les résultats de notre travail avec ceux 
publiés par différents organismes nationaux et internationaux. En 
effet, les organismes publient les orientations ressortant après un 
travail de priorisation qui n’a pas encore été effectué dans le cadre 
de la présente étude. On s’aperçoit qu’en fonction des travaux et des 
groupes de travail, soit il s’agit de thématiques très générales telles 
que "air extérieur", "air intérieur", soit il s’agit de menaces très ciblées 
comme "les vagues de chaleur". Plus précisément :

l’OMS a priorisé cinq menaces, responsables, selon l’étude, de 34 %  -
des décès des enfants et adolescents avant 19 ans. Il s’agit de l’air 
intérieur, l’air extérieur, l’eau et l’hygiène, le plomb et les blessures 
accidentelles [1]. Ce même organisme, dans sa réflexion sur l’impact 
sanitaire des changements climatiques identifiait : les événements 
météorologiques extrêmes, les maladies infectieuses à vecteur, les 
maladies d’origine alimentaire et les problèmes d’allergies [2] ;
le ministère de l’Environnement du Canada met l’accent sur quatre  -
menaces environnementales : la qualité de l’air, la qualité de 
l’eau, les substances toxiques présentes dans l’environnement, la 
vulnérabilité aux phénomènes météorologiques extrêmes et aux 
dangers connexes [3] ;

Discussion5. 
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le groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat  -
(Giec) pointe sur l’augmentation de la fréquence des vagues de 
chaleur qui pourrait causer un accroissement à court terme des décès 
par défaillance du système cardio-respiratoire, et des modifications 
dans la distribution géographique et les comportements biologiques 
des vecteurs de maladies infectieuses [4].

Cependant, si à travers leurs propos, on comprend la nécessité 
d’acquérir des connaissances et d’être en veille très active sur ces 
thématiques, en revanche il est difficile de discerner ce qu’il faudrait 
faire en termes de surveillance environnementale ou sanitaire au sens 
de la mise en place de dispositifs appropriés.

Recueil et qualité des données5.2 

Le recensement des menaces environnementales d’une part, et 
le renseignement des critères permettant la catégorisation et la 
classification de ces menaces d’autre part, nécessitaient de s’appuyer 
sur une consultation de sources d’informations aussi large que possible 
afin de rassembler le plus de connaissances pertinentes. La recherche 
bibliographique classique à travers la consultation des bases de 
données, des entretiens avec des personnalités, la consultation de 
l’ensemble de la toile Internet et les contacts avec le réseau Inogen 
auquel appartient la société HPC Envirotec ont été les différents canaux 
de recueil des informations.

Dans cet afflux important d’informations, il est parfois difficile de faire 
le tri des connaissances solides. La recherche bibliographique est bien 
codifiée et les qualités respectives des bases de données sont connues 
et permettent d’apprécier la fiabilité et la qualité des informations 
accessibles ; les contacts avec les personnalités ciblées ou bien au 
sein du réseau Inogen sont également peu sujets à caution, toutes 
ces personnes étant reconnues pour leurs qualités professionnelles. 
Cependant, la sensibilité personnelle conduit à mettre en avant 
ou à donner plus de force à certaines informations par rapport à 
d’autres. En revanche, la recherche sur Internet peut orienter vers 
des informations de qualité moindre. Pour contourner cet écueil, la 
recherche sur Internet a été ciblée sur la consultation des sites des 
agences sanitaires et environnementales nationales et internationales 
des pays reconnus comme ayant une action forte dans ce champ. Au 
final, quelle que soit la source, les informations recueillies présentent 
donc une qualité certaine, chacune ayant un degré de partialité qu’il 
ne faut pas occulter.

Concernant les menaces environnementales, il n’y a pas eu de sélection 
en fonction d’un nombre de fois où chaque menace était citée ; 
autrement dit, quel que soit le nombre de citations, la menace était 
retenue dans la liste et passée au tamis de l’analyse et des critères.

En revanche, la composition du comité scientifique de pilotage ne 
permettait pas de couvrir l’ensemble du champ santé-environnement – 
ce qui d’ailleurs aurait été une gageure. Le point commun entre 
tous les membres est leur lien avec la santé publique. C’est bien la 
dimension qui souhaitait être mise en avant. Il a donc été possible, 
au sein de thématiques plus larges, de passer à côté d’événements 
ou de situations qui auraient mérité considération. C’est toute la 
difficulté d’avoir accès à l’information sans être forcément en mesure 
de la traiter de manière appropriée. C’est encore plus vrai si cette 
information apparaît dans une forme inappropriée pour celui qui 
effectue le travail de compilation.

Lorsque ces menaces étaient classées dans la première des typologies – 
c’est-à-dire celle faisant l’objet d’une description selon les quatre items 
lieu, vecteur, source, agent – elles ont fait l’objet d’une recherche des 
connaissances disponibles sur un certain nombre de critères traduisant 
l’importance de santé publique, d’une part à travers la prise en charge 
de la question par les pouvoirs publics et, d’autre part, à travers des 
indicateurs scientifiques classiques tels que notamment le niveau de 
risque, la nature des effets attendus, la population concernée.

Les critères traduisant une prise en compte de l’événement ou de la 
situation par les pouvoirs publics reposent sur la connaissance de l’existence 
(i) d’une surveillance sanitaire et / ou environnementale, (ii) d’un plan 
d’action et (iii) de lois, règlements et / ou recommandations.

Ces informations ont été recherchées graduellement. Notamment, 
l’existence d’un dispositif de surveillance permettait de ne pas aller 
rechercher les informations pour les deux autres critères puisque 
d’emblée, la situation d’exposition pouvait être rangée dans la 
catégorie 1. En revanche, s’il n’existait pas de système de surveillance 
soit en construction soit opérationnel, alors il était indispensable de 
renseigner les deux autres critères.

La recherche des informations pour renseigner ces critères n’est pas 
aisée tant elles touchent à de nombreux domaines de compétences. 
Même si le travail a été conduit méthodiquement, il est facilement 
envisageable d’avoir omis certaines informations, d’autant plus que 
le champ de la santé environnementale relève des prérogatives de 
nombreux ministères tels que l’industrie, les transports, l’équipement, 
l’agriculture et bien entendu la santé et l’environnement. Partant, des 
ramifications et des connexions existent notamment dans le domaine 
réglementaire entre certains textes. 

La description de la situation ou de l’événement a été effectuée 
indépendamment des connaissances disponibles. Aussi, les systèmes 
de surveillance existants, les plans d’action mis en œuvre et les lois et 
règlements en vigueur ne couvrent parfois qu’un aspect de la menace 
identifiée. Par ailleurs, il était difficile de prendre en compte la qualité 
et l’efficience de ces dispositifs ; il n’était pas concevable dans le cadre 
de cette étude de porter un tel jugement.

Il ressort de cette analyse la nécessité de confronter les informations 
sélectionnées et celles manquantes au regard et à l’analyse de tous 
ceux qui se sentent concernés par un tel travail. 

Les critères renseignés par les indicateurs scientifiques sont nombreux. 
Les connaissances disponibles ont été recherchées pour les menaces 
de la catégorie 3 c’est-à-dire celles ne présentant aucune prise en 
charge à l’heure actuelle. Une des grandes difficultés rencontrée est de 
pouvoir distinguer les connaissances qui font l’objet de consensus de 
celles qui font l’objet de controverses. Il convient également de pouvoir 
apprécier la richesse des données disponibles. Il est préférable de 
disposer d’informations issues d’une synthèse plutôt que de s’appuyer 
sur une seule connaissance ; par exemple dans le cas d’un niveau 
de risque, si on ne dispose que d’une étude il ne s’agirait que d’un 
premier repère qui ne pourrait suffire pour statuer sur l’importance à 
accorder à la menace.

De même que pour les informations relatives à la première série de 
critères, la description en situation d’exposition ne facilite pas la 
tâche de recherche des informations car elles ne se présentent pas 
spécifiquement par rapport à nos intitulés. Il a cependant semblé 
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préférable de proposer une information avec un éventuel avertissement 
plutôt que de passer complètement sous silence une information qui 
se révèle partielle. 

En pensant à la hiérarchisation ultérieure des menaces, il a été 
envisagé de proposer des expressions identiques au sein d’un même 
critère afin de permettre une comparaison plus aisée ; par exemple 
pour exprimer le niveau du risque encouru et la population concernée. 
Malheureusement, ces expressions du risque sont très variées et ne 
peuvent être transformées en une seule et même expression. Les 
populations ne sont pas toujours bien délimitées, empêchant une 
appréciation homogène du nombre de personnes susceptibles de 
développer une pathologie en lien avec une menace environnementale. 
Au final, il ressort la nécessité de conduire un travail complémentaire 
de construction de critères scientifiques appropriés.

Validité de la méthode5.3 

En s’appuyant sur une description en situations d’exposition, le 
recensement des menaces a été opéré selon une approche novatrice 
mise en œuvre par l’équipe en charge du projet et le comité scientifique 
de pilotage. Sa validité en est donc difficile à évaluer. Concernant les 
résultats, ils se rapportent à cette méthode, et les tendances observées 
en sont la conséquence. Les thématiques mises en avant sont celles 
qui ont bénéficié de la meilleure description au regard de la méthode 
mise en place. Néanmoins, ces thématiques présentent une certaine 
concordance avec les données de la littérature, en particulier la qualité 
de l’air ambiant est pointée de façon assez unanime.

Il est cependant possible d’apprécier la pertinence d’avoir décrit les 
menaces en tant que situation d’exposition, et celle des critères retenus 
puis de discuter l’avantage de la pérennisation de cette méthode.

La pertinence de la description en situations d’exposition•	

Le développement méthodologique proposé dans la présente étude 
n’a pas été retrouvé dans la littérature. D’ailleurs, dans les documents 
identifiant les menaces recensées, la description méthodologique est 
toujours très succincte, seul le résultat final est mis en avant. Ce qui 
ressort des documents indique une démarche plutôt sociologique par 
enquête, aboutissant à une liste de menaces à des niveaux plus ou 
moins fins d’identification et parfois hiérarchisée.

Il est également difficile de retrouver les motivations des travaux 
d’identification des menaces. Il s’agit cependant souvent de mettre 
en avant les thématiques pour lesquelles il est nécessaire d’acquérir 
des connaissances supplémentaires. Dans la présente étude, l’objectif 
ultime est de raisonner sur d’éventuels systèmes de surveillance à 
mettre en place pour les menaces considérées comme prioritaires. 
Dans ce contexte, le premier temps méthodologique innovant a été 
de décrire chacune des menaces en tant que situation d’exposition, 
fondée sur quatre items : le lieu, le vecteur, l’agent et la source de 
l’exposition. Cette réflexion très analytique a paru très opérationnelle 
pour cet objectif.

Cette description a obligé à bien identifier les éléments constitutifs 
des situations qui pouvaient poser problème pour la santé publique. 
Il en est ressorti que cette description ne pouvait convenir à toutes 
les menaces répertoriées, en l’état actuel des connaissances. Pour 
certaines menaces, elle a conduit à distinguer plusieurs situations 
pour un même lieu, parce que les membres du comité scientifique 

de pilotage ont souhaité les détailler plus particulièrement. Aussi, 
s’il ressort une prépondérance de l’habitat dans la liste des menaces, 
elle est en partie liée à cette subjectivité qu’il est toujours difficile de 
contourner. Ce détail a été moins flagrant pour les thématiques "à 
proximité de" et "sols pollués", rendant artificielles leurs importances 
respectives. Cela n’enlève cependant rien au fait que ces thématiques 
méritent une considération particulière. 

Les difficultés rencontrées pour décrire certaines menaces ont eu pour 
conséquence positive de mieux cerner leurs natures et de révéler la 
façon plus ou moins globale que l’on a de les appréhender aujourd’hui. 
Des typologies distinctes ont alors été proposées méritant la mise en 
place de comités ad hoc. Il s’agit par exemple des menaces exprimées 
sous forme de grandes thématiques qui nécessitent soit d’être 
documentées en termes de connaissances scientifiques, comme dans 
le cas des nanomatériaux, soit d’être raisonnées en construisant des 
scénarios futuristes et combinés imaginant les évolutions du climat, 
des comportements etc… Les migrations de populations en sont un 
des exemples. L’approche attendue pour appréhender ces menaces 
est plus systémique qu’analytique, c’est-à-dire qu’elle nécessite plus 
d’apprécier les conséquences positives et négatives des interactions 
multiples plutôt que de vouloir découper chaque menace en une 
succession d’événements à traiter séparément. La réflexion sur un 
dispositif de surveillance pour maîtriser ces types de menaces n’est 
donc pas, dans un premier temps, du même ordre que celle à mettre 
en place pour les menaces décrites en situations d’exposition.

La pertinence des critères•	

Le deuxième temps fort de la méthode développée concerne la 
séparation en deux sous-ensembles des critères identifiés permettant 
d’apprécier l’importance en santé publique avec d’un côté ceux qui 
indiquent une prise en charge par les pouvoirs publics et de l’autre 
les indicateurs scientifiques révélant la richesse des données acquises 
jusqu’à aujourd’hui.

Cette séparation est rapidement apparue judicieuse pour permettre une 
première catégorisation et proposer ainsi de distinguer les menaces 
qui font déjà l’objet de dispositifs de surveillance ou de plans d’action 
nationaux de celles qui ne le font pas. Bien sur, aucune évaluation de 
ces dispositifs n’a été proposée car ce n’était pas le propos d’un tel 
travail. Cette séparation permet d’envisager un regard homogène au 
sein d’une catégorie de menaces et il n’est pas du tout dans l’esprit 
des auteurs que seules les menaces qui semblent les moins considérées 
soient étudiées dans un objectif de surveillance. Reste à statuer sur le 
degré d’urgence à traiter telle ou telle menace.

Cependant, si les critères exprimant la prise en compte par les 
pouvoirs publics se sont avérés opérationnels, en revanche, ceux 
exprimant l’importance de santé publique à travers les connaissances 
scientifiques se sont révélés inopérants. Quel que soit le critère analysé, 
des réserves fortes ont été identifiées empêchant toute possibilité de 
catégorisation / hiérarchisation. C’est sans doute pour cela, que les 
résultats de ce type de travail à un niveau national ou international 
restent très globalisant en termes de priorités : par exemple l’OMS 
exprime cinq menaces dont l’air intérieur, que notre analyse a détaillé 
en plus de 60 situations d’exposition différentes.

Les associations les plus fréquentes•	

La présentation des résultats a été organisée en considérant chaque 
item de la description d’une situation d’exposition séparément. 
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D’aucun souhaiterait avoir un aperçu sur les associations les plus 
fréquentes des items entre eux pensant identifier là, les menaces les 
plus préoccupantes.

Globalement, la lecture combinée des items met en avant l’association 
"habitat / vecteur / air", les sources ensuite étant multiples. Leur 
prépondérance dans la catégorie 3 fait apparaître cette thématique 
comme prioritaire. Ensuite, ressortent les associations "proximité de 
sources émettrices / air ambiant", "proximité de sources / sols pollués" 
et "territoire national / micro-organismes / réservoirs biologiques". 
Cette dernière est équilibrée entre les catégories 1 et 3 suggérant une 
relative prise en charge de ces menaces.

Cependant, ce regard peut porter à confusion sur l’interprétation à en 
tirer. D’une part parce que la description en situations d’exposition a 
été plus aisée pour certaines thématiques que pour d’autres et que 
de plus certaines thématiques montraient une plus grande facilité 
au regroupement que d’autres. D’autre part, parce que le nombre de 
situations décrites pour une thématique ne traduit en aucun cas le degré 
d’inquiétude que l’on peut en avoir. En effet, le déséquilibre observé 
avec les autres lieux et vecteurs d’exposition ne doit pas tromper sur 
l’importance des autres menaces en santé publique. Les sols pollués, 
notamment, ont été abordés de manière plus globalisante, générant un 
nombre de situations plus faible, mais regroupent en réalité un grand 
nombre de situations de menaces. Il convient donc d’être vigilant pour 
ne pas sur-interpréter l’analyse de la fréquence des associations. 

La pérennisation de la méthode•	

La difficulté de nombre de méthodes mises en œuvre pour identifier et 
hiérarchiser les menaces est d’avoir à reconduire les mêmes enquêtes 
à des intervalles de temps qu’il n’est pas toujours facile d’appréhender. 
Or, l’émergence de nouvelles menaces n’attend pas le calendrier de 
la conduite des études.

La méthode construite ici présente l’avantage de pouvoir assurer 
l’analyse de nouvelles menaces au fur et à mesure de leur identification. 
La description en situation d’exposition ou non puis la recherche des 
informations sur la première série de critères permet de la ou de les 
placer dans l’une ou l’autre des catégories. Reste bien-sûr à déterminer 
les modalités de mise à jour du recensement et de la catégorisation 
des menaces, incluant les ressources à y consacrer.

Utilité pour la priorisation5.4 

La suite immédiate de ce travail est de proposer une priorisation 
des menaces qui mériteraient une analyse prioritaire en termes de 
surveillance sanitaire. Comme cela a déjà été exprimé à plusieurs 
reprises, les menaces qui n’ont pu faire l’objet d’une description en 
situations d’exposition et qui ont été classées dans les deux autres 
typologies ne feront pas l’objet d’une priorisation et sont renvoyées 
à une analyse dédiée par un comité scientifique approprié. Seules les 
menaces présentes dans les catégories 1, 2 et 3 feront l’objet de ce 
travail complémentaire.

Clairement, ce travail conséquent d’organisation des connaissances 
permet d’envisager la seconde phase de priorisation dans de bonnes 
conditions. Il est cependant nécessaire de bien garder à l’esprit que 
cette priorisation ne doit pas être envisagée sur la seule catégorie 3, 
catégorie dans laquelle sont rangées les menaces qui ne font pas 
l’objet, jusqu’à aujourd’hui, d’une prise en charge par les pouvoirs 
publics. La priorisation doit également s’appesantir sur ces menaces 
déjà entrées dans l’espace public afin de comprendre dans quelle 
mesure il convient d’en renforcer les actions. Cela peut être parfois 
encore plus prioritaire car l’impact en santé publique est encore trop 
manifeste.

C’est le challenge du comité scientifique de pilotage.



Institut de veille sanitaire — Recensement et identification des menaces environnementales pour la santé publique / p. 19

En 2005, le Département santé environnement de l’InVS a entrepris 
un travail de recherche visant à identifier, catégoriser et prioriser 
l’ensemble des menaces environnementales pour la santé publique 
afin d’analyser la pertinence et la faisabilité d’éventuels systèmes 
de surveillance sanitaire. Ce travail a été entrepris en associant 
des partenaires inscrits dans le dispositif de sécurité sanitaire. Un 
élargissement est à prévoir en fonction des prolongements qui se 
mettront en place.

L’objectif a été en partie atteint. La recherche des informations sur les 
menaces et les critères qui ont permis d’en établir une classification a 
été une étape conséquente qui s’est attachée à être la plus complète 
possible. Pourtant, l’humilité, en raison des limites identifiées au cours 
de ce travail, tant au plan scientifique, qu’au plan de la composition 
du comité scientifique de pilotage, pousse à proposer qu’un regard 
soit porté sur ce travail par d’autres acteurs afin de le renforcer, en 
raison de la multitude d’informations nécessaires, dans des domaines 
très variés.

Les menaces ont été classées en trois catégories fondées sur des critères 
exprimant le degré de prise en compte des menaces identifiées par les 
pouvoirs publics. Les menaces les plus fréquemment décrites portent 
sur l’habitat, le fait d’être "à proximité de" et les sols pollués. Le vecteur 
"air" est majoritaire. Il est difficile de mettre en avant une source et 
un agent. Cependant, il convient de garder à l’esprit que ce travail ne 
prétend en aucune manière à l’exhaustivité et que les thématiques qui 
ressortent sont fortement liées à la méthode développée, qui a conduit 
à détailler certaines menaces et à en globaliser d’autres.

En revanche, la deuxième étape qui voulait au sein de chacune de ces 
catégories proposées des sous catégories ou une hiérarchisation des 
menaces n’a pas pu aboutir car les indicateurs de santé publique retenus 
comme critères discriminants se sont avérés inopérants. Il est au contraire 
ressorti la nécessité de travailler sur la construction de critères de santé 
publique différents permettant d’appréhender ce champ complexe de 
la santé environnementale. Vu la multiplicité des intervenants dans le 
champ de la santé environnementale, le travail de hiérarchisation doit 
se poursuivre dans le cadre d’une collaboration interagences.

La première catégorisation ne doit pas faire croire que seules les 
menaces regroupées dans la catégorie 3, menaces pour lesquelles la 
connaissance scientifique peut sembler la moins riche (la canicule en 
est un contre-exemple), sont les seules sur lesquelles il conviendrait 
de s’attarder, car il n’a pas été effectué d’évaluation des actions des 
pouvoirs publics déjà engagées sur les menaces des catégories 1 
et 2. De même, les autres typologies de menaces environnementales 
distinguées doivent faire l’objet de travaux spécifiques menés par des 
comités ad hoc. Elles révèlent le besoin de travailler sur des systèmes 
complexes et d’en apprécier les interactions positives ou négatives.

Enfin, ce recensement et cette catégorisation des menaces 
environnementales pour la santé publique doivent être considérés 
comme évolutifs. Il est donc recommandé une actualisation 
permanente dont les modalités sont à définir. Cette veille des données 
en santé environnementale conduira à réviser la catégorisation et la 
hiérarchisation des menaces sur lesquelles il conviendra d’analyser la 
pertinence et la faisabilité d’éventuels systèmes de surveillance.

Conclusion – Recommandations6. 
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Institut français de l’environnement (Ifen) www.ifen.fr/
Institut de recherche pour le développement (IRD) www.ird.fr/
Bureau de recherche géologique et minière (BRGM) www.brgm.fr/
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Institut national de l’information scientifique et technique (Inist) www.inist.fr
Institut national de recherche agronomique (Inra) www.inra.fr
Comité consultatif sur les ressources biologiques www.crbfrance.fr/front?controller=inserm.cccrb.CCCRBHome
Centre national de ressources informatiques appliquées à la génomique www.infobiogen.fr/
Météo-France www.meteofrance.com/FR/index.jsp
Agence régionale de l’environnement et des nouvelles énergies www.areneidf.com/
Institut de physique nucléaire http://institut.in2p3.fr
Laboratoire de démographie historique www.ehess.fr/centres/ldh/index.html
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www.invs.sante.fr/
www.inpes.sante.fr/hpright/frright.asp
www.afssa.fr/
www.afsse.fr/
www.irsn.org/
http://afssaps.sante.fr/
www.anaes.fr/anaes/anaesparametrage.nsf/HomePage?ReadForm
www.anaes.fr/anaes/anaesparametrage.nsf/HomePage?ReadForm
http://www.agence-biomedecine.fr/
www.efs.sante.fr/
www.ademe.fr/
www.andra.fr/sommaire.php3
www.irdes.fr/
www.ctnerhi.com.fr/accueil_ctnerhi3.php
www.ofdt.fr/
www.canceronet.com/
www.grecan.org/accueil.html
www.anrs.fr/
www.cns.sante.fr/
www.fng.fr/
www.lecrat.org/crat.php3?id_article=34
www.iarc.fr/
www.inserm.fr/fr/home.html
www.ineris.fr/index.php
www.ifen.fr/
www.ird.fr/
www.brgm.fr/
www.curie.fr/recherche/index.cfm/lang/_fr.htm
www.pasteur.fr/haut_ext.html
www.cnrs.fr/
http://local.fr.eea.eu.int/
www.cea.fr
www.cnrm.meteo.fr
http://www.cnrssp.org
www.ifremer.fr
www.inist.fr
www.inra.fr
www.crbfrance.fr/front?controller=inserm.cccrb.CCCRBHome
www.infobiogen.fr/
www.meteofrance.com/FR/index.jsp
www.areneidf.com/
http://institut.in2p3.fr
www.ehess.fr/centres/ldh/index.html
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Domaine sanitaire (suite)

Centre de recherche pour l’étude et l’observation des conditions de vie www.credoc.fr/
Centre Quetelet (sciences humaines et sociales) www.centre.quetelet.cnrs.fr/
École des hautes études en sciences sociales www.ehess.fr/html/html/index.html
Cultures et société urbaines – unité mixte de recherche www.csu.cnrs.fr/
Centre de sociologie européenne http://cse.ehess.fr/
Groupe d’analyse du social et de la sociabilité www.grass.cnrs.fr/
Association européenne de sociologie http://esa.iresco.fr/
Institut national de recherche sur les transports et leur sécurité www.inrets.fr/
Centre d’étude sur l’emploi www.cee-recherche.fr/cee.htm
Institut national de recherche pédagogique (INRP) www.inrp.fr/
Institut de recherches scientifiques sur les boissons www.ireb.com/
Institut de démographie www.univ-paris1.fr/formation/instituts/idup/rubrique62.html
Institution nationale de la statistique et des études économiques www.insee.fr/fr/home/home_page.asp
Centre d’étude et de recherche sur les qualifications www.cereq.fr/index.htm
Conseil national de l’information statistique (Cnis) www.cnis.fr/
Institut national d’études démographiques (Ined) www.ined.fr/
Organisation de coopération et de développement économique (OCDE) www.oecd.org/statsportal/0,2639,fr_2825_293564_1_1_1_

1_1,00.html
Centre d’études démographiques (Université Lumière Lyon 2) www.univ-lyon2.fr/KSLAB_CED/0/fiche_laboratoire/
Centre français sur la population et le développement (Ceped) www.ceped.org/
Réseau thématique de recherche partagée en démographie www.demographie.org/
Comité international de coopération dans les recherches nationales  
en démographie (Cicred) www.cicred.org/index-fr.htm
Centre d’information et d’études sur les migrations internationales www.ciemi.org/

Organisations non gouvernementales, associations et sociétés savantes

OMS www.who.int/fr/index.html
Handicap international www.handicap-international.org/esperanza/site/page_type/
Fonds des nations unies pour l’enfance (Unicef) www.unicef.fr/
Médecins du monde www.medecinsdumonde.org/
France nature environnement www.fne.asso.fr/
Association de lutte contre le sida www.aides.org/
Secours populaire www.secourspopulaire.fr/
Les restos du cœur www.restosducoeur.org/index.php
La croix rouge www.croix-rouge.fr/goto/index.asp
Fondation Abbé Pierre www.fondation-abbe-pierre.fr/
Association pour le contrôle de la radioactivité de l’ouest (Acro) www.acro.eu.org
Centre d’étude sur l’évaluation de la protection dans le domaine  
nucléaire (CEPN) www.cepn.asso.fr
Commission de recherche et d’information indépendante  
sur la radioactivité (Criirad) www.criirad.com
European Society of Radiation Biology (ESRB) www.errs.eu/
Greenpeace www.greenpeace.fr
Health Physics Society (HPS) http://hps.org
International Radiation and Protection Association (IRPA) www.irpa11.com
Réseau sortir du nucléaire www.sortirdunucleaire.org
Société française d’énergie nucléaire (Sfen) www.sfen.org
Société française de radioprotection (SFRP) www.sfrp.asso.fr
Société française de toxicologie (SFT) www.sfta.org
Société française de toxicologie génétique (SFTG) www.sftg.org
Society of Radiological Protection (SRP) www.srp-uk.org
Union internationale de radioécologie (UIR) www.answeb.net
Fondation de France www.fdf.org/jsp/site/Portal.jsp
Habitat et humanisme www.habitat-humanisme.org/
Groupement régional d’action pour la réduction des pollutions  
par les produits phytosanitaires en Midi-Pyrénées (Gramip) www.gramip.fr/
Association pour la recherche sur le cancer www.arc.asso.fr/
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www.unicef.fr/
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www.fne.asso.fr/
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www.secourspopulaire.fr/
www.restosducoeur.org/index.php
http://www.croix-rouge.fr/goto/index.asp
http://www.fondation-abbe-pierre.fr/
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http://www.cepn.asso.fr
www.criirad.com
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www.greenpeace.fr
http://hps.org
www.irpa11.com
www.sortirdunucleaire.org
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www.sfta.org
www.sftg.org
http://www.srp-uk.org
http://www.answeb.net
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http://www.habitat-humanisme.org/
www.gramip.fr/
www.arc.asso.fr/
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Organisations non gouvernementales, associations et sociétés savantes (suite)
La ligue contre le cancer (LNLCC) www.ligue-cancer.asso.fr/index.php
Aspa (Association pour la surveillance et l’étude de la pollution 
atmosphérique en Alsace) www.atmo-alsace.net/
Univers nature www.univers-nature.com/
Association nationale de prévention en alcoologie et addictologie (Anpaa) http://internet.anpaa.asso.fr/index_flash.html
Consommateur.net http://sos-net.eu.org/conso/pageaccu.htm
Association nationale de consommateur agrée www.alloconso.org/home/index.html
La recherche www.larecherche.fr/
Pour la science www.pourlascience.com/index. php?ids=GRjOZIHdxaDqUBeTMjeN
Sciences et avenirs http://sciences.nouvelobs.com/

Presse  
Innovapresse www.innovapresse.com/
Pro-environnement www.pro-environnement.com/
Le Monde www.ineris.fr/index.php
Le Figaro www.lefigaro.fr/
L’Humanité www.humanite.presse.fr/
Courrier international www.courrierinternational.com/gabarits/html/default_online.asp
Le Moniteur www.lemoniteur-expert.com/
La Gazette des communes www.lagazettedescommunes.com/
Que choisir ? www.quechoisir.org/
60 millions de consommateurs www.60millions-mag.com/page/
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http://www.pourlascience.com/index.php?ids=GRjOZIHdxaDqUBeTMjeN
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http://www.pro-environnement.com/
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André Cicolella (Ineris)  
mardi 20 juin 2006 14H30

A/ Qu’est-ce qui, selon vous, constitue aujourd’hui une menace 
environnementale ?

Distinguer les menaces court terme / moyen terme / long terme.

Changements climatiques : comment détecter les signaux. 

Observer les phénomènes rapprochés, qui vont dans le sens d’un 
changement.

Indicateurs : maladies qui se déplacent, fréquence des évènements 
(ouragans…).

Aspect crise : éviter d’être surpris :
crise aigue ; -
crise chronique (non repérée aujourd’hui, ex les cancers) ; -
crises locales (Seveso, AZF, incinérateurs). -

Problème de fond : est-ce qu’on continue de mettre la poussière sous le 
tapis (gestion actuelle des risques en France) ou est-ce qu’on regarde 
ce qu’il y a dans la poussière ?

Épidémies actuelles : cancer / diabète / affections mentales / 
allergies.

Utilisation des tableaux de la Cnam sur les affections de longue durée 
(traduction financière qui permet de situer les enjeux).

Outils

Veille de la littérature scientifique : analyse fine de la littérature 
scientifique qui permet de détecter les facteurs montants (ex : canicule, 
légionelle). Cette veille est essentielle et devrait être faite de façon 
collective.

Ex : réseau Airsain à l’Ineris (ineris.airsain.fr) : ce réseau de recherche 
sur l’air intérieur permet le traitement de 150 articles par trimestre. 
C’est un domaine clairement sous-estimé alors que les données 
scientifiques existent. 

Une crise est un décalage entre la production de connaissances et la 
gestion des risques.

La veille de la littérature scientifique est un travail de haut niveau à 
valoriser, qui ne se résume pas à l’aspect technique de classification 
(type Medline) mais qui nécessite les compétences de scientifiques. 
Analyser de façon régulière telle ou telle question avec un comité 
d’experts.

Écoute des signaux faibles : notamment venant de la population.

Gestion des clusters : problème de communication sur le risque. 
L’inquiétude de la population doit être un point de départ, c’est 
une observation qui permet de faire progresser la connaissance. 
Il faut une stratégie de gestion des agrégats, se doter de registres 
(jumeaux…).

Place des différentes disciplines dans les crises :
l’épidémiologie ; -
la toxicologie ; -
l’expologie : axée sur les populations exposées (exposition de l’enfant  -
très différente de l’adulte, exposition pendant la gestation) ; ne pas 
se contenter des concentrations dans les milieux.

B/ Quels sont les critères selon lesquels une menace constitue 
une priorité ?

C/ Avez-vous recensé des menaces qui nécessiteraient une 
surveillance ?

Lien pesticides / cancers : principalement chez l’enfant :
risque biologique lié aux mycotoxines ; -
pollution électromagnétique ; -
nanotechnologies ; -
OGM. -

D/ Quelle hiérarchisation donneriez-vous à ces menaces ?

Toucher une population importante et jeune : plus la population est 
jeune, plus la population atteinte est faible. Les enfants sont une 
population sensible. Beaucoup de choses se passent pendant la 
gestation.

Michel Clement (ENSP)  
Jeudi 23 novembre à 10H30

A/ Qu’est-ce qui, selon vous, constitue aujourd’hui une menace 
environnementale ?

Le Leres (Laboratoire d’études et de recherche en environnement et 
santé) travaille sur les problèmes de contamination environnementale. 
Les recherches sont orientées en amont par les évaluateurs de risques, 
qui ciblent certains produits en fonction des préoccupations qu’ils 
génèrent.

Quelques champs de recherche parmi les plus préoccupantes :
les micropolluants organiques : phytosanitaires, pesticides auxquels  -
nous sommes exposés au travers de voies multiples. Certains champs 
de l’environnement sont bien renseignés (tels que l’eau), mais cela 
représente seulement une toute petite fraction de l’exposition 
globale. D’autres champs tels que l’alimentation ou l’atmosphère 
ne sont pas bien explorés ;

Documents disponibles : thèses, rapports de stages, étude pour la Drass 
Bretagne (Inventaire des données disponibles de contamination des 
milieux, tels que l’alimentation).

Annexe 2 – Résumés d'interviews
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les antibiotiques et l’apparition d’antibiorésistances (personne  -
référente : Barbara Le Bot). Une première étape a été le développement 
de stratégies d’échantillonnage ; 
les toxines algales : une thèse en cours pour explorer ce que  -
deviennent ces toxines dans les filières de traitement.

Parmi d’autres champs explorés, il y a des réflexions sur l’environnement 
physique (CEM : champs électromagnétiques) : personne référente : 
Christophe Gœury.

B/ Quels sont les critères selon lesquels une menace constitue 
une priorité ?

l’ampleur de la population ; -
l’intensité, la gravité de l’effet ; -
une combinaison de ces deux critères ; -
pour les menaces accidentelles : la probabilité de survenue. -

C/ Avez-vous recensé des menaces qui nécessiteraient une 
surveillance ?

Le laboratoire travaille plutôt en amont. Une remarque cependant :
concernant les toxines algales, la surveillance porte sur une molécule 
seulement, alors que cette molécule est accompagnée de beaucoup 
d’autres. A-t-on le bon indicateur ? Devrait-on surveiller d’autres 
molécules ? Par exemple, il n’y a pas d’indicateur pour le risque 
parasitaire.

D/ Quelle hiérarchisation donneriez-vous à ces menaces ?

Difficile de hiérarchiser car le laboratoire travaille en amont. Cependant, 
on remarque que les cancers, par exemple, sont en nette augmentation : 
est-ce lié à l’allongement de la durée de vie ? Explication insuffisante 
dans la mesure où le taux d’apparition chez les jeunes adultes et les 
enfants est en augmentation. On voit apparaître des troubles qui 
n’existaient pas auparavant.

Le problème est que nous sommes exposés à une foultitude de produits 
qui présentent des synergies entre eux. Le laboratoire travaille sur 
les risques chroniques, les concentrations faibles, il est donc difficile 
d’établir des relations causales et de faire un tri.

Remarque sur la perception par le public :
ce qui interpelle le plus le public, ce ne sont pas forcément les dangers 
vrais (ex : une fumée, des mauvaises odeurs, même s’ils constituent 
des indicateurs ne sont pas forcément associés à un risque fort). On 
peut être très loin des valeurs objectives ; le risque réel et la perception 
du public peuvent être complètement décalés.

Marie Cugny Seguin (Ifen) 
lundi 27 novembre à 9H30

Présentation : chef de projet du rapport sur l’état de l’environnement : 
L’Environnement en France – Édition 2006 – Ifen

A/ Qu’est-ce qui, selon vous, constitue aujourd’hui une menace 
environnementale ?

Plusieurs domaines :
l’air extérieur et intérieur (utilisation de nombreux produits chimiques  -
à l’intérieur des habitations : benzène, …) ;
les pesticides dans l’eau, les sols (ex : la Guadeloupe et la  -
Martinique) ;

les tremblements de terre ; -
les changements climatiques (développement des maladies à  -
vecteurs, risques d’augmentation des cyclones dans les DOM 
TOM) ;
le bruit ; -
les nouveaux dangers tels que les médicaments disséminés dans  -
l’environnement (eau) ;
les accidents type Tchernobyl. -

B/ Quels sont les critères selon lesquels une menace constitue 
une priorité ?

Le croisement entre la quantité de personnes touchées et la gravité 
de l’effet.

Être vigilants envers les risques peu connus (type amiante).

C/ Avez-vous recensé des menaces qui nécessiteraient une 
surveillance ?

Les pesticides dans l’eau : ils bénéficient d’un suivi environnemental, 
mais est-ce que ce suivi est suffisant ? Beaucoup de molécules ne sont 
pas prises en compte. On recherche le plus souvent des molécules 
classiques, anciennes, mais s’agit-il des bons traceurs ?

On note des améliorations en matière de qualité de l’air et de l’eau, 
mais notre système de suivi n’est peut-être pas le plus adapté aux 
conditions actuelles (est-ce que l’on suit les bons produits, avec les 
bonnes normes analytiques ?).

Dans l’air extérieur, par exemple, on note une diminution du SO2. 
Cependant, il s’agit d’un polluant correspondant essentiellement aux 
émissions du passé. Il faudrait peut-être changer de loupe ! C’est le 
même problème avec les nitrates dans l’eau : ne sommes-nous pas en 
train de regarder à côté des problèmes les plus préoccupants ?

Globalement, il y a un manque de vigilance par rapport aux 
émergences. 

D/ Quelle hiérarchisation donneriez-vous à ces menaces ?

En matière d’environnement, toute la difficulté réside en la prise en 
compte de tous les médias en même temps (inter-connexion des milieux 
environnementaux, transversalité, nombreux acteurs concernés…). 

Il faut être particulièrement vigilant aux nouvelles technologies, telles 
que les nanotechnologies.

Bruno Maresca (Credoc)  
vendredi 01 décembre 2006 à 15H30

Présentation : sociologue – Directeur de recherche au Credoc 
(Évaluation des politiques publiques)

A/ Qu’est-ce qui, selon vous, constitue aujourd’hui une menace 
environnementale ?

Les deux premières menaces perçues comme générant des risques 
pour la santé sont :

la qualité de l’air extérieur (associé aux pollutions automobiles  -
essentiellement) ;
la qualité de l’eau. -



Institut de veille sanitaire — Recensement et identification des menaces environnementales pour la santé publique / p. 31

L’ordre de ces deux menaces s’est inversé depuis 10/15 ans (auparavant, 
l’eau était citée en premier).

En 3e position, il y a un accroissement des préoccupations autour des 
risques alimentaires, qui a pris de la consistance ces dernières années. 
Il s’agit de risques associés à la présence d’additifs, d’OGM…

Puis d’autres risques plus secondaires tels que :
le risque nucléaire, qui se place très loin dans l’échelle des craintes.  -
C’était une question majeure dans les années 70, mais plus d’un 
point de vue politique qu’en matière de risques pour la santé 
humaine ;
les risques naturels : c’est une préoccupation plus conjoncturelle,  -
pas présente au premier plan, mais qui se réactive régulièrement 
(inondations, incidents pétroliers, …) ;
la pollution des sols n’a qu’un faible retentissement. -

B/ Quels sont les critères selon lesquels une menace constitue 
une priorité ?

Le fait d’avoir conscience qu’il y a un impact direct sur la santé 
humaine :

pour l’eau cette prise de conscience a pris du temps ; -
pour l’air, la prise de conscience est récente, et associée à la  -
problématique du cancer (ce qui n’est pas le cas pour l’eau) ;
pour l’alimentation, il y a la même association d’idées que pour l’air,  -
à savoir le risque lié aux substances cancérigènes.

Les risques environnementaux qui sont mis le plus en avant sont ceux 
associés aux risques cancérigènes. Les autres critères, tels que les 
catastrophes naturelles, ont beaucoup moins de poids.

C/ Avez-vous recensé des menaces qui nécessiteraient une 
surveillance ? problématique des risques émergents

Ce qui ressort des enquêtes, ce sont plutôt des choses bien connues, 
les sujets sur lesquels les représentations sont les mieux structurées.

Les CEM (champs électro magnétiques), par ex, sont plutôt •	
appréhendés en termes de nuisances plus que de risques pour la 
santé humaine.

Tout comme les dioxines émises par les incinérateurs : il s’agit •	
plus d’un problème d’acceptabilité des installations (dimension de 
nuisance, vaguement de pollution) que du ressenti d’une menace 
pour la santé humaine.
Pour qu’une notion de risque soit appréhendée par le grand public, •	
il faut un processus où l’information est régulière, il faut que ça se 
structure peu à peu. Par exemple, pour l’eau, les risques pour la 
santé se sont structurés depuis longtemps : germes pathogènes, 
puis nitrates… informations relayées par l’école notamment. 
L’évènementiel ne suffit pas.
Dans le domaine alimentaire, l’évènementiel participe un peu. Mais •	
il s’agit tout d’abord d’une accumulation d’alertes diverses, qui 
ont commencé avec les additifs (années 1970/1980) et les risques 
cancérigènes qu’ils génèrent. Puis plusieurs évènements successifs 
(tels que la vache folle) se sont ajoutés, mais pour rentrer dans 
le même moule d’interprétation. Actuellement, le processus prend 
beaucoup de consistance.
La pollution atmosphérique.•	
Le noyau central est la pollution automobile dans les villes.•	
Puis vient l’idée que la ville est globalement néfaste à la santé •	
humaine (bruit, stress, insécurité…).
Les champs électro magnétiques : le portable est perçu comme •	
extrêmement positif, ce qui ne prête pas à le rendre source de 
risques. Même chose pour le nucléaire : peu de gens considèrent 
que c’est un risque pour eux. C’est un risque, mais à distance.
Enquête préalable au document de l’Observatoire de la qualité de •	
l’air intérieur : l’air intérieur est perçu comme un univers totalement 
protégé. Il y a bien sûr la notion d’intimité, de promiscuité qui invite 
à ouvrir les fenêtres pour aérer, mais la réflexion ne va pas beaucoup 
plus loin. Les gens sont sensibilisés à l’asthme, aux acariens, mais 
c’est tout. On n’évoque pas les peintures, vernis…

Documents : 
enquêtes réalisées pour divers organismes (Ifen, Ademe…), voir  -
avec eux ;
livre de Bruno Maresca "L’environnement : ce qu’en pensent les  -
français", 1999, Documentation française ;
enquête préalable à l’élaboration du document de l’Observatoire  -
de la qualité de l’air intérieur.
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Prof Dr H Dieter / UBA – WaBoLu (toxicologue en chef de l’Institut 
d’hygiène de l’eau, du sol et de l’air du bureau fédéral allemand de 
l’environnement) :

polluants émergents : organo-perfluorés, produits aromatiques  -
héterocycliques, métabolites de pesticides, et nouveaux pesticides, 
perchlorate, produits amino- et nitro-aromatiques, produits bio-
accumulables ;
augmentation générale du bruit fond chimique des polluants dans  -
les milieux (eaux, air, sols, aliments).

Bruno Mortgat / Rédacteur en chef du magazine environnement 
& technique : 

Polluants des habitats : micro-organismes pathogènes (germes et  -
moisissures) ;
Polluants volatils et semi-volatils (PCP, formol, solvants, éthers de  -
glycol, etc.).

Dr PH Michael Dellarco / Environmental Health Scientist / US-EPA 
Washington DC / USA : 

polluants émergents et militaires trop peu connus comme les  -
déchets organo-nitrés et organo-aminés dispersés depuis 100 ans :  
perchlorate (eaux et aliments) ;
importations des marchandises contaminés par des produits toxiques  -
en provenance des pays d’une réglementation moins stricte (Chine, 
Inde, Afrique, etc.).

Isabelle Baldi / Épidémiologue à l’Université de Bordeaux et vice-
présidente du CES produits chimiques à l’Afsset :

multi-expositions aux divers pesticides et leurs métabolites et  -
effets neurotoxiques (parkinson, alzheimer, etc.) et génotoxiques 
difficilement attribuables aux expositions (eau, aliments, etc.).

Prof Dr V Franzius / UBA (directeur du Département sites pollués 
du bureau fédéral allemand de l’environnement) : 

polluants émergents :  produits amino-aromatiques, etc… ; -
germes pathogènes en augmentation du fait du réchauffement de  -
l’athmosphère ;
retard politique et réglementaire des grand pays pollueurs (Russie,  -
Chine : produits militaires et radioactifs et pollution marine, Brésil, 
etc. : incendies volontaires des forêts et mise en atmosphère des 
HAP, CO2, NOX par des véhicules et installations, industriels trop 
polluants, …).

Denis Bard / chercheur au Département environnement et santé de 
l’ENSP : École nationale de la santé publique : 

multi-expositions aux divers pesticides et leurs métabolites ; -
expositions non-surveillées aux polluants émergents ; -
exposition au radon dans les habitations. -

Jean Lesne / Afsset / Département risques, société, recherche, chef 
d’unité scientifique ;

co-facteurs cancérigènes peu connus ; -
augmentation des Infections aux Virus provoquant des cancers (de  -
type Papilloma virus et cancer du col d’uterus, etc.).

Exemples de menaces environnementales pour la santé publique non 
suffisamment prises en charge par une surveillance ou une prévention 
santé publique, selon différents acteurs
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HPC Envirotec fait partie du groupe HPC indépendant. Le groupe HPC a créé en 2000 la société Joint Venture Inogen avec Delta Environmental 
aux États-Unis et au Canada, ainsi qu’avec des partenaires en Asie et en Amérique du Sud.

Mr John Gobins, Directeur recherche et développement est impliqué directement dans l’étude.•	

Dans le cadre de cette étude, HPC Envirotec en France a été le coordinateur et "chef de file" en s’appuyant sur les partenaires sous-traitants 
suivants :

HPC Envirotec S.A. / France : coordinateur ; -
DELTA Environmental-Inogen / USA ; -
HPC-AG-Inogen / Allemagne ; -
DELTA Environmental-Inogen / Canada ; -
HPC Envirotec-Inogen / Italie ; -
QDS Delta Simons-Inogen / Grande-Bretagne ; -
HPC-Geyser-Inogen / Espagne ; -
Inogen-BECO Group BV / Afrique du Sud ; -
HPC-THL-LTD-Inogen / Israël ; -
Inogen / Qatar ; -
EMSI-Inogen / Japon ; -
Inogen-ESD / Chine ; -
Inogen-Angel Geologia e Meio Ambiente / Brésil ; -
Inogen-Grupo Empresarial Energia y Medio Ambiente SA de CV (Genermasa) / Mexique. -

Annexe 3 – Le réseau Inogen
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Annexe 4 –  Tableaux de recensement des menaces 
environnementales
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PNSE : plan national santé environnement

Action 1 – Réduire de 50 % l’incidence de la légionellose à l’horizon 2008 : actions de prévention et de communication

Action 3 – Maîtriser les risques sanitaires liés aux températures extrêmes

Action 4 – Réduire les émissions de particules diesel par les sources mobiles

Action 5 – Promouvoir les modes de déplacement alternatifs

Action 6 – Mieux prendre en compte l’impact sur la santé dans les projets de création d’infrastructures de transport

Action 7 – Réduire les émissions aériennes de substances toxiques d’origine industrielle

Action 8 – Réduire les émissions de NOx des installations industrielles 

Action 9 – Réduire les émissions polluantes du secteur résidentiel tertiaire

Action 10 – Améliorer la qualité de l’eau potable en préservant les captages d’eau potable des pollutions ponctuelles et diffuses

Action 11 – Limiter les pollutions des eaux et des sols dues aux pesticides et à certaines substances potentiellement dangereuses

Action 12 – Prévenir et réduire les risques spécifiques d’exposition au mercure en Guyane

Action 14 – Mieux connaître les déterminants de la qualité de l’air intérieur et renforcer la réglementation

Action 15 – Mettre en place un étiquetage des caractéristiques sanitaires et environnementales des matériaux de construction

Action 17 – Réduire l’exposition au radon dans les bâtiments à usage d’habitation et mieux évaluer le risque 

Action 18 – Limiter l’exposition de la population aux fibres minérales artificielles 

Action 19 – Protéger la santé des populations vivant en habitat insalubre 

Action 20 – Renforcer les capacités d’évaluation des risques sanitaires des substances chimiques dangereuses

Action 22 – Renforcer la surveillance du marché notamment par la réalisation de campagnes ciblées de contrôle

Action 25 – Améliorer la prévention du saturnisme infantile, le dépistage et la prise en charge des enfants intoxiqués 

Action 27 – Améliorer l’information sur la prévention de l’asthme et des allergies

Action 36 – Organiser l’exploitation des données existantes pour estimer l’exposition des populations aux pesticides
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Recensement et identification des menaces environnementales  
pour la santé publique

Dans un contexte post-canicule, le Département santé environnement a engagé une veille prospective des menaces 
environnementales pour la santé publique dans un but d’anticipation. Sous la responsabilité d’un comité scientifique 
de pilotage présidé par l’InVS et associant des partenaires institutionnels et privés, l’étude confiée à la société HPC 
Envirotec a eu pour objectif d’identifier et de catégoriser des menaces environnementales dans une perspective 
stratégique de réflexion sur la mise en place de dispositifs de surveillance appropriés. Elle a également permis de 
développer une méthode évolutive capable d’intégrer la catégorisation des menaces dès leur identification.
À partir d’une recherche bibliographique la plus complète possible, le travail a d’abord consisté à définir une 
menace environnementale en tant que situation d’exposition puis à décrire chacune de ces menaces en fonction 
d’un lieu, d’un vecteur, d’un agent et d’une source. La catégorisation des menaces s’est appuyée sur des critères 
permettant d’apprécier l’importance en santé publique. Il en ressort trois catégories allant de celles faisant déjà 
l’objet d’un dispositif de surveillance sanitaire à celles qui ne sont pour le moment pas prises en charge par les 
pouvoirs publics.
La diversité des menaces identifiées est grande ; l’air et l’habitat sont le vecteur et le lieu les plus souvent cités. Reste 
aujourd’hui à engager une étape de hiérarchisation des menaces au sein de chacune des catégories et à rassembler 
les expériences des dispositifs mis en place ou en cours de structuration au niveau international.

Inventory and identification of environmental threats to public health

In a post-heat wave context, the health environment department started a wakefulness of the environmental 
threats for the public health in a purpose of anticipation. Under the responsibility of a scientific committee 
chaired by the InVS and associating institutional and private partners, the study confided to HPC Envirotec 
had for objective to identify and to categorize environmental threats in a strategic perspective of reflection on 
the implementation of appropriate survey devices. She also allowed developing an evolutionary method able to 
integrate the categorization of a new threat.
From a bibliographical research the most possible complete, first the work defined an environmental threat as 
an exposure situation and then to describe each of these threats according to a place, a vector, an agent and a 
source. The categorization of the threats leaned on criteria allowing appreciating the importance in public health. 
It emerges three categories from those making already the object of a device of health surveillance to those who 
were not for the moment coverage by the governmental authorities.
The variety of the identified threats is large; air and house are the vector and the place the most often quoted. 
A stage of hierarchical organization of the threats within each of the categories remains today to engage and 
to collect the experiences of the set up devices or in course of elaboration at an international level.

Santé environnement
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